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Relations diplomatiques avec la France et avec le Maroc, crise sanitaire, détenus, ouverture des
frontières et révision de la Constitution sont, entre autres, les sujets évoqués par le président de la

République, Abdelmadjid Tebboune, lors d'un entretien accordé à la chaîne France 24.  
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Un 5 juillet pas
comme les autres

Par Nadjib Stambouli

Alors que l'Algérien a
depuis longtemps
désappris jusqu'au sens

symbolique de la formule «fête
nationale», cette fois, elle a été
gorgée de sa vraie teneur
patriotique à la faveur de deux
évènements majeurs décidés
par le chef de l'Etat, la libéra-
tion des détenus du Hirak sui-
vie par le retour des restes des
chouhada résistants aux
forces coloniales. Avant ce
qu'on peut qualifier de «tour-
nant» ayant marqué le 5 juillet
de cette année, cette date et
sa charge symbolique avaient
été reléguées dans des célé-
brations désincarnées sur
fond de chants patriotiques
pour des officiels au garde-à-
vous qui s'ennuyaient à mourir
dans une besogne protocolai-
re. Rarement autant que cette
fois-ci on n'aura vu une telle
osmose entre la population et
son Histoire, à travers l'hom-
mage rendu à la mémoire des
24 restes de résistants tués au
combat par les forces colo-
niales il y a plus d'un siècle et
demi. Ce n'est qu'après le tollé
soulevé il y a quatre décennies
par des intellectuels algériens
que l'atteinte à la dignité
humaine a été découverte et
dévoilée face à une opinion
publique atterrée : plus de 150
restes de chouhada étaient
gardés  en France en trophées
de l'horreur. Pire, des crânes
étaient exposés au Musée de
l'Homme de Paris, avec la
mention «Tête de chef arabe»,
sous le sceau, moins infâmant
pour les victimes que pour les
auteurs de la fierté macabre,
d'«anthropologie physique».
Cette découverte a été réacti-
vée ces dernières années par
une pétition citoyenne puis
reprise par les pouvoirs
publics à l'échelle diploma-
tique et politique, puisqu'impli-
quant les deux Présidents.
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Par Meriem Benchaouia 

S
ur la question relative à la libéra-
tion ou la grâce des «personnali-
tés du Hirak», le chef de l'Etat a
annoncé qu'il était «possible de

libérer d'autres personnes car l'Algérie va
vers une période qui nécessite l'effort de
tous les Algériennes et les Algériens».
Selon lui, le pays se dirige vers un climat
«beaucoup plus apaisé». Il a  affirmé qu'il
exercera «en tant que Président ses préro-
gatives constitutionnelles de grâce chaque
fois que cela est nécessaire». «Je tiens à
lever une équivoque, à savoir que la justice
a sévi contre certains qui sont actuellement
en détention ou ceux qui ont été libérés
pour insultes et incitation aux attroupements
et à la mutinerie», a-t-il précisé. «L'Algérie est
le seul pays arabe et d'Afrique à disposer de
160 quotidiens aussi caustiques les uns que
les autres et jamais quelqu'un n'a été inquié-
té. Tant que l'on relève le niveau et l'on fasse
de l'opposition aux idées, il n'y a pas de
souci. Cependant, le problème réside dans
l'insulte et l'invective que le code pénal ne
permet pas», a -t-il expliqué.  A une question
de voir l'ex-président de la République
Abdelaziz Bouteflika jugé par la justice dans
les procès d'anciens Premiers ministres et
ministres, M. Tebboune a estimé que «la jus-
tice s'est prononcée» à ce sujet. «Si la justi-
ce le demande (le jugement de Bouteflika),
c'est son affaire, mais pour le moment il n'en
est pas question», a-t-il dit. S'agissant du 5e

mandat avorté de l'ex-
Président Bouteflika, il a
également tenu à lever
cette équivoque en affir-
mant : «Je n'ai jamais été
favorable au 5e mandat». Il
a rappelé qu'il a été «éjec-
té» du poste de Premier
ministre en 2017, alors
que «l'histoire du 5e man-
dat avait débuté en 2018».
«A l’époque, j'étais chez
moi et en aucun cas je n'ai
été pour un 5e mandat. J'ai
trouvé que le 5e mandat
était aberrant car j'avais
approché (l'ex-Président)
q u a n d
j'étais Premier ministre et il
n'avait plus la parole. Il n'a
pas demandé mon avis (sur le 5e mandat),
j'étais exclu», a-t-il commenté.

«Macron est quelqu'un de très 
honnête et propre historiquement»

Le chef de l'Etat a estimé que le
Président français, Emmanuel Macron, est
quelqu'un de très «honnête» et de «propre
historiquement». Selon lui,  l'Algérie et la
France doivent affronter le problème de la
Mémoire qui hypothèque beaucoup de
choses dans les relations bilatérales, tout
en insistant sur des relations apaisées entre
les deux pays. «Avec le Président
Emmanuel Macron, nous devons, sans
aucune animosité, sans haine et dans le res-
pect le plus total des deux Etats, affronter le
problème de la Mémoire qui hypothèque
beaucoup de choses dans les relations
entre les deux pays», a-t-il indiqué. Il a rap-
pelé que «le Président Macron a eu le cou-
rage de dire que la colonisation était
presque un crime contre l'humanité, ce que
d'autres n'ont pas dit», estimant, à ce pro-
pos, que «l'Algérie a déjà reçu des demi-
excuses» de la part d'Eammnuel Macron.
Enchaînant sur le rapatriement des crânes
des résistants algériens contre la France
coloniale, le Président Tebboune a fait
savoir que M. Macron a été «très réceptif et
compréhensif à la demande algérienne»,
soulignant que «ce rapatriement était une
nécessité pour l'Algérie qui accorde une
grande importance à la question de la
Mémoire».   A une question de voir
Emmanuel Macron et la France présenter
des excuses au peuple algérien, M.
Tebboune a rétorqué : «Nous le souhai-
tons, car cela va permettre d'apaiser le cli-
mat et le rendre plus serein pour des rela-
tions économiques, politiques, culturelles
et de voisinage plus sereines».  En outre, il
a ajouté qu'entre l'Algérie et la France «les
contacts n'ont jamais été rompus depuis
1962», relevant que «les deux pays sont
passés quelques fois à des relations d'un

niveau supérieur, alors que parfois il y a eu
du froid dans des relations compliquées,
passionnelles et passionnées».  

«Nous n'avons aucun problème
avec les frères Marocains» 

Évoquant les relations entre l'Algérie et
le Maroc, le Président Tebboune a souli-
gné que «jusqu'à présent l'escalade était
verbale, mais nous constatons que nos
frères Marocains passent à une autre forme
d'escalade». «J'espère que ça va s'arrêter.
Nous souhaitons le plus grand bonheur et
tout le développement au peuple marocain
frère. Nous n'avons aucun problème avec
les Marocains. Il semble que ce sont les
frères Marocains qui ont problème avec
nous», a-t-il précise.  Par ailleurs, et
concernant les informations faisant état de
la construction par l'Algérie d'une base
militaire en réaction au Maroc qui projette-
rait de construire une base similaire à ses
frontières avec l'Algérie, le Président
Tebboune a indiqué qu'il ne pouvait «ni
confirmer, ni infirmer ces informations»,
soulignant que «la sagesse à toujours pré-
valu dans les relations entre les deux
pays».  

Le Président n'exclut pas un
durcissement du confinement

Concernant la situation épidémiolo-

gique dans le pays, le président de la
République a affirmé ne pas exclure un dur-
cissement du confinement, si la Commission
scientifique chargée du suivi de l'évolution du
coronavirus le recommande, ajoutant avoir
lancé un appel et demandé à tous les res-
ponsables locaux et autres afin d'interdire les
regroupements dans des endroits clos.  Il a
ajouté qu'il «s'attendait un peu à la progres-
sion  des cas de contamination», souhaitant
que «cela s'arrête et que les mesures prises
par la Commission scientifique soient respec-
tées par les citoyens». «Parfois, les traditions
ont pris le pas sur les recommandations de la
Commission scientifique. Nous avons consta-
té que la progression, qui paraît à la limite
acceptable, est due beaucoup plus à des
contacts familiaux, mariages, circoncisions et
autres...», a-t-il déploré, avant de souligner
«avoir lancé un appel et demandé à tous les
responsables locaux et autres afin d'interdire
ce genre de regroupements dans des
endroits clos».     

Révision de la Constitution : 
un référendum populaire 

à la rentrée sociale
S'exprimant sur la situation interne du

pays, notamment la révision constitutionnel-
le, le Président a indiqué qu'il était prévu que
le texte fondamental du pays soit soumis à
un référendum populaire en juin dernier,
mais la pandémie de coronavirus a tout
chamboulé. «Je pense que si la pandémie de
coronavirus s'atténue, on peut aller vers un
référendum à la rentrée sociale, soit vers sep-
tembre ou octobre», a-t-il annoncé. Toutefois,
il a assuré que les discussions sur la
Constitution sont accélérées, faisant savoir
que 2 000 propositions, de changement, de
retrait d'articles ou d'extension et d'ajout ont
été soumises au Comité d'experts sur la révi-
sion de la Constitution. A une question sur le
type de régime qui sera adopté, le président
de la République a indiqué que «le modèle
sera totalement algérien», expliquant que ce
sera «un régime semi-présidentiel qui don-
nera énormément d'autorité aux élus». «On
est aussi en train de mettre des verrous qui
interdiront à l'avenir tout glissement vers le
pouvoir personnel», a-t-il dit. 

M. B.

«Nous allons vers un climat beaucoup plus apaisé»   
Entretien accordé par le Président Tebboune à France 24

 Relations diplomatiques avec la France et avec le Maroc, crise sanitaire, détenus, ouverture des frontières et
révision de la Constitution sont, entre autres, les sujets évoqués par le président de la République, Abdelmadjid

Tebboune, lors d'un entretien accordé à la chaîne France 24.  

441 nouveaux cas et 6 morts en 24 heures

Virus : nouveau record quotidien de contaminations  
L'ALGÉRIE a enregistré 6 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, trois de moins par rapport à la journée d'hier (9), portant à 952 le nombre
total de morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de
la gestion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a connu
une importante hausse avec 441 cas, 11 cas de plus par rapport à hier (430), pour
atteindre 15 941 cas confirmés. R. N.

R apatriés de France vendre-
di dernier, les restes mor-

tuaires de 24 chefs de la
Résistance populaire ont été
inhumés hier  en fin de mati-
née au Carré des martyrs du
cimetière d'El-Alia, en pré-
sence notamment du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, qui
en début de matinée s'est
recueilli au sanctuaire des
Martyrs à Alger, à la mémoire
des martyrs de la glorieuse

guerre de Libération nationa-
le, à l'occasion de la célébra-
tion du 58e anniversaire de
l'indépendance du pays.

Peu auparavant, au Palais
de la culture Moufdi-Zakaria,
dans une ambiance emprein-
te de solennité et d'émotion,
le Président Tebboune a réci-
té la Fatiha du saint Coran à
la mémoire des défunts
chouhada, avant de rendre
un ultime hommage aux
chouhada de la Résistance

populaire. Suite à quoi, le
cortège funèbre, à sa tête le
cortège présidentiel, s'est
solennellement ébranlé vers
le cimetière d'El-Alia pour la
mise en terre des restes mor-
tuaires de 24 chefs de la
Résistance populaire à la
colonisation française au
Carré des martyrs. Ainsi, pré-
cédée du cortège présiden-
tiel, la procession funèbre a
été accompagnée par le
cérémonial exécuté par la

Garde républicaine et par-
couru certaines principales
artères de la capitale afin de
permettre aux citoyens de se
recueillir sur la mémoire des
valeureux combattants. 

Recueillement à la
mémoire des martyrs

Auparavant, le chef de l'Etat
s'était recueilli au sanctuaire
des Martyrs, Alger, à la mémoi-
re des martyrs de la glorieuse
guerre de Libération nationale,

et ce, à l'occasion de la célé-
bration du 58e anniversaire de
l'indépendance du pays. Après
avoir salué un détachement de
la Garde républicaine qui lui a
rendu les honneurs, le
Président Tebboune, accom-
pagné de hauts responsables
de l'Etat et de l'Armée, a dépo-
sé une gerbe de fleurs devant
la stèle commémorative et réci-
té la Fatiha à la mémoire des
martyrs de la guerre de
Libération nationale. L. N.

Tebboune à El Alia pour l'inhumation des 24 chefs de la Résistance populaire
Après un recueillement à la mémoire des martyrs de la révolution
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A l'occasion de la fête de
l'indépendance 

Le roi du Maroc félicite
le président Tebboune 

LE ROI MOHAMMED VI a adressén
hier, un message de félicitations au
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à l'occasion
de la fête de l'indépendance. Le roi du
Maroc a exprimé ses félicitations et
ses sincères vœux au peuple algérien
frère de davantage de progrès et de
prospérité.
Le souverain marocain a également "
réaffirmé la solidité des liens de
fraternité liant les peuples algérien et
marocain qui tire sa force de la
solidarité fraternelle ayant marqué leur
lutte héroïque pour la liberté et
l'indépendance, ainsi que de leur
ferme conviction de l'unité du destin
maghrébin commun ".

R. N. 
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Par Thinhinene Khouchi

L
es éleveurs sont en
panique totale, compte
tenu de la suspension
du processus de vente

pendant des mois en raison de
l'interruption des mariages et
des fêtes suite au déclenche-
ment de la pandémie de corona-
virus. Cette année, la situation
est exceptionnelle et les éleveurs
sont bien conscients de la gravi-
té du contexte sanitaire que tra-
verse le pays. Néanmoins, ils se
disent obligés de travailler.  A ce
propos, à moins d'un mois de la
célébration de l'Aiï El Adha, la
Fédération nationale des éle-
veurs de bétail demande aux
walis de rouvrir les marchés à
bestiaux, en coordination avec la
gendarmerie et les services com-
munaux ainsi que le ministère du
Commerce, afin d'assurer la
régulation du marché et surtout
l'application de mesures préven-
tives contre la propagation du
coronavirus dans ces lieux à
forte fréquentation.  Pour la fédé-
ration, «la fermeture des mar-
chés a été précipitée», elle assu-
re que cette décision peut entraî-
ner des pertes pour les éleveurs

et autres intervenants dans la
chaîne de commercialisation et
aura des conséquences cer-
taines sur la flambée des prix du
bétail. Selon Mohamed
Boukarabila, membre de la
Fédération nationale des éle-
veurs de bétail, «cette décision
de fermer les marchés hebdoma-
daires de bétail aura des consé-
quences graves pour les éleveurs
en premier lieu et pour le citoyen
également, d'autant plus que l'Aïd
El-Adha s'approche à grands pas.
Le gouvernement n'a pas accom-
pagné la réouverture des mar-
chés par des mesures de protec-
tion, de sensibilisation et de
contrôle et les services chargés

d'appliquer la législation n'ont pas
joué leur rôle dans la dissuasion
de tous les contrevenants aux
mesures préventives». Pour sau-
ver leur saison de l'inévitable failli-
te, la fédération appelle donc le
Premier ministre et le ministre des
Affaires religieuses à émettre un
avis religieux sur la pratique du
sacrifice du mouton cette année.
En outre, concernant le prix du
mouton, Boukarabila a indiqué
qu'«en dépit de l'abondance de
l'offre enregistrée et la modeste
demande constatée sur les mar-
chés après la reprise de l'activité
il y a plus d'une semaine, on s'at-
tend à une hausse inévitable des
prix du mouton», assurant qu’«il

va osciller entre 35 000 DA et 
70 000 DA». Selon lui, «quelles
que soient les circonstances, 
l'éleveur ne vendra pas à perte.
Cette année, on s'attend à moins
de clients à cause de la détériora-
tion de la situation financière de
nombreuses familles en raison du
confinement sanitaire». De son
côté,  le président de la
Fédération nationale des éle-
veurs avait  indiqué que «le prix
du mouton est soumis à la loi de
l'offre et de la demande,  mais
dans le cas où la demande est
faible, comme c'est le cas cette
année, les éleveurs seraient
contraints de baisser les prix».

T. K.

La Fédération des éleveurs de bétail
réclame la réouverture des marchés 
 Depuis quelques jours déjà, au moment où on assiste à une flambée des contaminations
au Covid-19, la question de la célébration de l'Aïd el Adha et la réouverture des marchés à

bestiaux préoccupe autant les éleveurs et les autorités que ceux devant émettre un avis
religieux sur la pratique ou pas du sacrifice du mouton cette année.

Pour sauver leur saison de l'inévitable faillite

Par Mourad Hadjersi

L' entame d'un palier supérieur
… Tout porte à croire que le

second semestre de l'année en
cours n'aura pas le même visage
politique que celui qui vient de
s'achever. Depuis au moins deux
semaines, le président de la
République, Abdelamdjid
Tebboune, affiche une allure plus
entreprenante qu'auparavant. Le
ton à été donné lors du dernier
Conseil des ministres et premier
d'un gouvernement remanié
quand il a usé d'un discours plus
ferme, notamment quant au dos-
sier inhérent à la gestion de la
pandémie du virus Covid-19 et
surtout à ses attentes vis-à-vis de
son exécutif. En effet, le chef de
l'Etat a semblé mesurer la gravité
de la crise sanitaire à son juste
niveau en exigeant des améliora-
tions dans la prise en charge de
cette crise et a même défini un
semblant d'ultimatum de quelques
jours, pas plus, pour que la pan-
démie soit contenue et d'une
manière significative. Depuis, le
Chef du gouvernement, son
ministre de la Santé et mêmes les
responsables au niveau local,
semblent procéder dans une sorte
de course contre la montre. Le
même discours de fermeté a été
adressé, quoi que d'une manière

plus subtile, en direction de cer-
taines franges de la population et
dans lequel le chef de l'Etat est
sorti de son indulgence et a profé-
ré des avertissements, à peine voi-
lés, à toute personne ne respec-
tant pas les directives de préven-
tion contre cette pandémie. Outre
ce registre sanitaire, la démarche
présidentielle semble être libérée
de la pression des volets lourds
qui ont plombé quelque peu sa
démarche depuis son investiture
en décembre dernier, le complexe
dossier de la révision constitution-
nel et la gestion des soubresauts
du Hirak. Paradoxalement, c'est
cette même pandémie et son cli-
mat d'alerte qui donnent les argu-
ments, disons même des justifica-
tions rationnelles, pour repousser
un débat tendu venant dans un
temps inopportun. La tension qui
a entouré l'avant-projet de révi-
sion constitutionnelle a en effet
ralenti tout mouvement politique
et le Président ne pouvait se per-
mettre cette même atmosphère
s'il voulait avancer dans d'autres
chapitres de son programme. Du
coup, on parle d'un éventuel réfé-
rendum repoussé vers le dernier
trimestre de l'année.
Parallèlement à ce léger réamé-
nagement de son calendrier poli-
tique, le premier magistrat du
pays commence à peser de son

empreinte dans la gestion du
dossier des détenus du Hirak en
affichant une prédisposition à
aller plus loin que la libération de
quelques «activistes» si cette
même prédisposition à la sérénité
est partagée de part et d'autre. La
situation économique du pays
n'est pas en reste dans cette nou-
velle réorientation dans la gestion
des grandes priorités. La relance
du projet du port de Cherchell
avec les Chinois et même celui
du phosphate à l'Est du pays
peuvent, à eux seuls, constituer
de véritables locomotives pour la
relance industrielle de tout un
pays, du moins à moyen terme,
quand on mesure toutes les acti-
vités économiques locales qui
tourneraient autour d'eux. Et dans
ce contexte typiquement écono-
mique, on ne peut omettre d'évo-
quer le lancement de nouveaux
billets bancaires présentés ce
samedi par le Chef du gouverne-
ment à l'occasion de la célébra-
tion de l'anniversaire de
l'Indépendance. Au-delà de la
portée historique et l'hommage
rendu à nos vaillants moudjahidi-
ne et martyrs de la première
heure de la Révolution qui y figu-
reront dorénavant, l'initiative reste,
chez les spécialistes, une opéra-
tion éminemment financière du
fait qu'elle permettra aux autorités

du pays d'injecter de l'argent dans
la machine économique par ces
temps de crise financière due à la
chute des recettes pétrolières,
une manière «soft» de résoudre
tout éventuel problème de
manque de liquidité. Un autre élé-
ment vient conforter cette tendan-
ce à passer à un autre palier a été
illustrée, avant-hier soir, quand le
chef de l'Etat à accepté d'accor-
der une interview à une chaîne de
télévision publique française,
peut-être qui a montré le plus
d'agressivité à son égard depuis
qu'il a occupé le palais d'El
Mouradia. Quoi que ce coup
médiatique controversé fait débat
chez certains, reste qu'il dénote
que la démarche a été bien calcu-
lée et elle est loin d'être un
«conseil raté». Avec cette commu-
nication, le Président a montré
qu'il veut sortir d'une certaine pos-
ture défensive sur le plan média-
tique et «manœuvrer» dans le
champ adverse, si le parallèle est
permis. Pour preuve, et au terme
de cette même rencontre et aux
remerciements du journaliste, le
Président rétorque : «Merci à vous
d'être venus partager avec nous
notre fête de l'Indépendance !»,
tout un message et une ferme
volonté de quelqu'un qui montre
qu'il tient fermement sa barre.  

M. H.

Démarche présidentielle 

L'Entame d'un palier supérieur …

Un 5 juillet 
pas comme 
les autres
Suite de la page une

Cette restitution d'une part
glorieuse de notre Histoire est,
ainsi qu'évoqué lors de l'entre-
tien du chef de l'Etat accordé
avant-hier à France 24, qui n'a
pas tari d'éloges envers
Macron, une indéniable pas-
serelle dans le réchauffement
entre les deux pays. L'effort
citoyen relayé par les
démarches de l'Etat a fini par
aboutir au bouleversement
historique faisant d'une tentati-
ve d'avilissement de la mémoi-
re de résistants héroïques, un
retour triomphal vers la terre
pour laquelle ils se sont sacri-
fiés. L'outrage fait à la mémoi-
re s'est transformé en moment
de gloire et on en veut pour
preuve le recueillement du
nombre important de citoyens
qui se sont déplacés au Palais
de la culture pour un dernier
hommage devant les cercueils
de ces valeureux martyrs ainsi
que l'accueil à la fois ému et
enthousiaste sur les réseaux
sociaux à cette opération de
réhabilitation de l'Histoire. Le
moment choisi par la
Présidence de la République,
celui du 5 juillet, n'est évidem-
ment par fortuit, pas plus que
ne l'a été, à la veille de la date
célébrant l'indépendance, la
grâce suivie le lendemain de
la libération de figures du
Hirak. Ce geste est venu
comme un souffle d'apaise-
ment pour calmer les esprits
«hirakiens» dont la grogne se
retenait sous leur inébranlable
valeur de silmya inscrite au
fronton de l'entrain revendica-
tif. D'aucuns, et la liberté de
pensée et de dire est un enri-
chissement collectif, ont vu
dans cette double action, des
calculs politiciens pour ras-
sembler les Algériens d'une
part et de l'autre, tempérer la
colère. Mêmes les pires adver-
saires du président de la
République rétorqueraient
que tout chef d'Etat a pour
mission de rassembler et de
cimenter son peuple, le
meilleur liant étant l'Histoire,
surtout si comme la nôtre, elle
est d'essence révolutionnaire
et libératrice. Quant à tempé-
rer la colère citoyenne en libé-
rant les porte-voix de cette
même colère, on en redeman-
de à profusion et seuls des
indécrottables nihilistes, de
surcroît insensibles au bon-
heur des retrouvailles fami-
liales, refuseraient de telles
mesures d'apaisement. En
somme, sans sombrer dans la
tentation du triomphalisme
euphorisant, il y a dans ce 5
juillet qu'ont vécu les
Algériens, une fois n'est pas
coutume, matière à espoir
dans les grands choix de
réconciliation, ce qui est d'ex-
cellent augure pour le futur.

N. S.

LE POINT
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Covid-19 à Oran/Epuisées et désabusées

Les équipes médicales déçues 
par l'insouciance des gens

Par Ilham N.

L'
épuisement phy-
sique et mental
qui les guettait
déjà depuis les

premières semaines a eu rai-
son de bon nombre d'entre
eux.

La chef de service des
maladies infectieuses au
CHU d'Oran, le Pr Nadjet
Mouffok, jusque-là paraissait
animée d'une énergie inépui-
sable, semble être au bout
du rouleau. «Je suis épui-
sée», reconnaît-elle d'une
voix faible. L'image ne colle
pas avec celle de la femme
forte et battante que l'on
connaît depuis le début de la
pandémie.Avec la persistan-
ce de la pandémie, l'équipe
du Pr Mouffok ne voit pas le
bout du tunnel. Les méde-
cins sont également fatigués.
Leur «patronne» le sait bien :
«Je communique beaucoup
avec eux pour savoir qui ren-
contre des problèmes, qui
est surmené, qui peut assurer
le service un jour et pas
l'autre etc.», dit-elle, recon-
naissant que les choses ont
trop duré et qu'il est de plus
en plus difficile pour le per-
sonnel médical de porter
cette lourde responsabilité.

Les congés ne sont pas
d'actualité, surtout avec la
récente recrudescence de la
pandémie, avec un nombre
important de cas graves. Les
unités Covid-19 à Oran, au
CHU comme à l'EHU, sont
très sollicitées. Les lits de
réanimation ne sont pas loin
de la saturation. «Le person-
nel mobilisé a besoin de ren-
fort. Dans ces conditions, il
n'est pas possible de songer
aux congés», affirme, pour sa
part, le responsable de l'unité
Covid à l'EHU d'Oran, le Pr

Salah Lellou.
Le chargé de la communi-

cation de la Direction de la
santé et de la population,
Youcef Boukhari, a annoncé
qu'un système de travail
durant 48 heures, suivi de
cinq jours de repos sera
appliqué «pour permettre aux
équipes médicales de souf-
fler», a-t-il ajouté.

Au rythme du travail
insoutenable, les équipes
médicales se sentent
quelque part trahies par la
population, qui fait fi des
mesures de prévention,
contribuant ainsi à l'augmen-
tation constante du nombre
de cas.Amina, une infirmière
à l'EHU d'Oran, est parmi les
premières à être mobilisée et
à se trouver «au front». «Je
suis déçue par le comporte-
ment des gens et révoltée par
leur degré d'insouciance.
Quand je sors, je vois à quel
point les gens ne respectent
pas toutes les consignes
sanitaires, se bousculent
dans les marchés sans la
moindre protection. J'ai donc
l'impression d'avoir sacrifié
plus de trois mois de ma vie,
loin de mes deux enfants,
pour rien», lance-t-elle désa-
busée. Comme beaucoup de
ses collègues, Amina a fina-
lement décidé de rompre le
confinement pour rejoindre
ses deux enfants et son mari,
qui la soutenue pendant
toutes les semaines passées
seule à l'hôtel. «Une chance
que beaucoup n'ont pas
eue», dit-elle, relevant que le
confinement a conduit des
couples à des situations de
conflit, voire même à la rup-
ture.Ce sentiment d'amertu-
me semble partagé dans le
service du Pr Mouffok, qui
décrit un certain décourage-
ment. La responsable du ser-

vice infectiologie du CHUO
trouve «hilarantes» les affir-
mations de certains selon
lesquelles le Covid-19 n'exis-
te pas. «Nous vivons la réalité
de la maladie au quotidien. 

Le virus est une réalité.
Les gens en meurent au quo-
tidien», lâche-t-elle sur un ton
presque agacé à devoir
répéter ce qui lui semble une
évidence.La population se
montre un peu lasse de
toutes les exigences d'une
vie au rythme du coronavi-
rus. Ce sentiment se ressent
en matière de solidarité, esti-
me-t-on dans le milieu médi-
cal. Les dons et les actions
de solidarité se font de plus
en plus rares, au grand dam
des équipes soignantes,
autrefois chouchoutées et
portées aux nues.

Exposés au burn out
et à l'effet pop-corn

«Les blouses blanches ne
sont plus aussi acclamées
par une population devenue
sceptique, l'élan de solidarité
a vite tourné jusqu'au mépris
et même à l'insulte», regrette
la coordinatrice majeure de
la cellule de crise chargée
des équipes médiales au
CHU d'Oran, Samira
Boudou.

Au-delà de l'épuisement,
la psychologue qui prend en
charge des médecins et des
infirmiers évoque un trauma-

tisme lié au spectre de la
maladie et de la mort qu'ils
côtoient au quotidien. «Le
médecin est un être humain
avant tout. Il a peur pour sa
vie et celle des siens», sou-
ligne-t-elle.La psychologue,
dont la grande partie de ses
patients présentent des
signes d'épuisement, tente
de prévenir les burn out et
de l'effet pop-corn qui peut
en résulter. Le burn out est
un état d'épuisement phy-
sique, mental et émotionnel,
dû au travail, alors que l'effet
pop- corn est une tendance
à exploser (comme un grain
de maïs exposé à la chaleur)
observée chez une personne
touchée par un problème. 

«Il y a aussi une partie, fort
minime, qui tombe dans le
piège des addictions pour
surmonter cette situation»,
note-t-elle encore.

Après quatre mois de
lutte implacable contre le
virus, il serait difficile de dire
combien de temps ces
équipes pourraient encore
résister à la forte pression.
«Même si les professionnels
de la santé font leur travail,
les soutiens et les encoura-
gements constituent un sti-
mulant pouvant les porter
plus loin. Le mépris et la sus-
picion sont, par contre, des
facteurs destructeurs et peu-
vent réduire à néant la volon-
té de tous», conclut le Pr

Mouffok.         I. N.

 Quatre mois après le début de la pandémie Covid-19, le personnel médical
d'Oran (médecins et infirmiers) demeure mobilisé pour endiguer la propagation de

la pandémie. Epuisé et désabusé, il lance aujourd'hui un cri de détresse dans
l'espoir de trouver un écho auprès des citoyens qui font preuve d'insouciance face

à ce mal invisible.
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L e Commandant de la 4e Région
Militaire, à Ouargla, le Général-

Major Hassen Alaimia est décédé, tôt
hier à l'Hôpital Central de l'Armée
"Mohamed Seghir Nekkache" suite à
une longue maladie, a-t-on appris
auprès du ministère de la Défense natio-
nale.En cette douloureuse circonstan-
ce, Abdelmadjid Tebboune, Président

de la République, Chef Suprême des
Forces Armées, Ministre de la Défense
Nationale, présente ses sincères condo-
léances et sa profonde compassion à la
famille du défunt et à tout le personnel
de l'Armée Nationale Populaire, priant
Allah le Tout-Puissant d'accorder au
défunt Sa Sainte Miséricorde et l'ac-
cueillir en son vaste paradis. Pour sa

part, le Général de Corps d'Armée, Chef
d'Etat-Major de l'Armée Nationale
Populaire, Saïd Chanegriha, présente
toutes ses condoléances à la famille et
proches du défunt, et à tous ceux l'ayant
connu, priant Allah Le Miséricordieux de
prêter à sa famille et proches patience
et courage en cette dure épreuve".

R. N.

Le président Tebboune a présenté ses condoléances 

Décès du Général-major Hassen Alaimia

La question 
libyenne en Tunisie

et en Algérie
Par Mohamed Habili

POUR LA Tunisie comme pour   l'Algérie
la crise libyenne revêt une importance impos-
sible à surestimer. On pourrait en dire autant
ou presque, sans doute, des autres pays de
la région. Et en premier lieu de l'Egypte, mais
pour les deux pays maghrébins plus particu-
lièrement les conséquences d'une dégrada-
tion de la situation libyenne est susceptible
d'attenter à leur propre sécurité. Ce qui le cas
échéant  entraînerait  de leur part un supplé-
ment d'efforts et de dépenses dont ils se pas-
seraient volontiers dans le contexte écono-
mique actuel. Ils ne sont pas à cet égard dans
la même position que l'Egypte, qui comme
partie prenante au conflit, a  soit beaucoup à
gagner soit beaucoup à perdre. A tout
moment désormais, elle pourrait d'ailleurs
être amenée à faire traverser la frontière
libyenne à son armée. Il suffirait pour cela que
les forces relevant de Tripoli marchent sur
Syrte. Leur politique commune consistant à
se placer à une égale distance des deux
camps libyens en présence est purement
défensive. Tout ce qu'ils demandent depuis le
début, c'est que la crise libyenne ne déteigne
d'aucune façon sur elles. Pour autant, la
question libyenne n'a pas le même impact à
l'intérieur de leurs frontières respectives. En
Algérie, cette question n'a pas de traduction
interne, en tout cas pas encore. Sans doute
tous les courants politiques algériens ne pro-
fessent-ils pas le même avis à son sujet. Il en
existe parmi eux qui sans doute  seraient por-
tés à soutenir tel camp libyen plutôt que tel
autre. Mais les Algériens dans leur ensemble
tairaient au bout du compte leurs différends
pour se ranger sur la position de leur gouver-
nement. La crise libyenne aussi névralgique
qu'elle soit ou qu'elle le devienne ne semble
pas  à première vue pouvoir les diviser. Il en
est autrement en Tunisie où cette crise est
déjà un sujet de discorde. C'est que la classe
politique tunisienne est déjà divisée entre les
partis qui soutiennent Tripoli et  par la même
occasion la Turquie, et ceux qui pour cela ont
tendance à se ranger du côté du camp
adverse, celui de Tobrouk. Si  la crise libyen-
ne trouvait son dénouement demain, cette
division serait sans grande conséquence.
Mais si elle tournait à la guerre entre la
Turquie et  l'Egypte, un scénario qui peut
aujourd'hui sembler improbable, mais qu'il
serait imprudent d'écarter d'un revers de
main, le risque est grand que la Tunisie écla-
te en deux camps rivaux inconciliables. Il
n'est d'ailleurs pas nécessaire pour  que les
choses en arrivent là que cette division non
seulement se rende visible  mais produise
des effets. Déjà en effet on peut sentir plus
qu'une nuance entre la position officielle, de
même teneur que  celle de l'Algérie,  et celle
des islamistes d'Ennahda, que ses  adver-
saires, en particulier le Parti destourien libre
conduit par la très offensive Abir Soumi,
accusent d'être inféodée à la Turquie. Pour
les deux gouvernements algérien et tunisien,
le GNA libyen est dépassé, même s'ils conti-
nuent de le reconnaître, contrairement à
l'Egypte pour laquelle  toute la légitimité
réside désormais dans la Chambre des
représentants  de Tobrouk. Pour le parti de
Rached  Ghannouchi, le gouvernement
d'el-Serraj n'a rien perdu ni de son actualité
ni de sa légitimité. S'il doit céder un jour sa
place, pour eux ce serait à une équipe qui
serait tout aussi liée que lui à la Turquie.
Cela dit, on verrait vraisemblablement la
même opposition se former en Algérie si la
crise libyenne atteignait cette acuité. En
Algérie aussi, les islamistes voudraient
alors que leur pays se range du côté de
Tripoli et de la Turquie. Mais il ne semble
pas qu'ils iraient alors jusqu'à rompre avec
le consensus national sur  cette question.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Salem K. 

D
ans son allocution, M.
Djerad a affirmé que la
monnaie était en soi
un des symboles de la

souveraineté nationale, mettant
l'accent sur l'importance de don-
ner une image «éclatante» de
nos billets et pièces de monnaie
qui sont à vrai dire «le reflet de
notre histoire et la gloire de notre
peuple».

La cérémonie qui coïncidait
avec la fête de l'Indépendance,
se veut le prolongement d'un fait
historique traduit par la restitu-
tion des restes mortuaires de
certains martyrs de la résistance
populaire, a-t-il précisé, estimant
que «cette symbolique réaffirme
l'orientation de l'Algérie Nouvelle
vers la restitution de notre histoi-
re et nos gloires en liant le passé
au présent et à l'avenir des géné-
rations pour ne jamais oublier».

Par ailleurs, M. Djerad a évo-
qué l'importance de la monnaie
et sa symbolique dans la vie des
nations, annonçant la décision
du gouvernement, sur orienta-
tions du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, de mettre à la dispo-
sition de la Banque d'Algérie
tous les moyens et équipements
pour moderniser les méthodes
de travail et émettre la monnaie
nationale. A ce propos, il a fait

état de l'octroi d'un lot de terrain
destiné à la réalisation d'un
centre industriel moderne
incluant, en sus d'une imprime-
rie, un siège pour le Trésor
public, le centre national de tri
des billets d'argent, un centre
professionnel pour les métiers
de fabrication et d'impression
d'argent. Une démarche qui per-
mettra, selon lui, de «hisser le
rendement de cet établissement
souverain de droit légal à l'émis-
sion d'argent».

Pour sa part, le ministre des
Finances a estimé que l'émis-

sion d'une nouvelle édition de
billets et de pièces de monnaie,
glorifiait l'Histoire et la guerre de
Libération nationale et renforce
la cohésion entre le citoyen et
les institutions souveraines.

Présentant cette nouvelle édi-
tion de billets et de pièces de
monnaie, M. Benabderrahmane
a fait savoir que le billet d'argent
de 2 000 DA représentera, sur le
recto, le groupe des 6 héros,
architectes de la Glorieuse guer-
re de Novembre, et sur le verso,
deux monuments de l'Algérie, en
l'occurrence : le Medracen (de

Batna) et le Foggara de «Beni
Foughal» (d'Adrar), traduisant
d'ailleurs le génie algérien à tra-
vers les siècles, l'esprit d'équité
et de justice dans la répartition
des richesses entre les
membres de la société. 

La pièce de monnaie repré-
sentera, elle, la figure d'Ahmed
Zabana, premier martyr guilloti-
né en Algérie, c'est là «une autre
symbolique historique qui parlera
de l'atrocité du colonialisme dans
toutes ses mesures», a conclu M.
Benabderrahmane. 

S. K.

Djerad préside une cérémonie d'émission
de nouveaux billets et pièces de monnaie 

Finances
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 Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a présidé, samedi, au siège du gouvernement, la
cérémonie d'émission d'une édition de billets et de pièces de monnaie, en présence des
ministres des Finances, Aymen Benabderrahmane, des Moudjahidine, Tayeb Zitouni et

d'autres membres du gouvernement.

L a production industrielle du secteur
public a reculé de 6,7 % durant le 1er tri-

mestre 2020, par rapport à la même période
de 2019, a appris l'APS auprès de l'Office
national des statistiques (ONS).

Durant les trois premiers mois de l'année
en cours, la production industrielle du sec-
teur public a connu des baisses au niveau de
la plupart des secteurs d'activités à l'excep-
tion des industries de l'agroalimentaire et des
industries diverses, qui ont connu des
hausses respectives de (+5,9 %) et de
(+51,7 %), précisent les données de l'Office.

Le secteur de l'Energie a observé une
baisse de 1,2 % au 1er trimestre de l'année en
cours et par rapport à la même période de
l'année dernière, a indiqué l'ONS.

Les hydrocarbures ont reculé de 3,3 %.
Ce repli de la production s'explique, essen-
tiellement, par une baisse de 3,9 % de la
branche «pétrole brut et gaz naturel» et une
chute de 11,9 % de celle de «liquéfaction du
gaz naturel».  

Les mines et carrières ont affiché une
baisse de production de 4,8 %. Cette tendan-
ce est perceptible, notamment au niveau des
branches de l'«extraction de la pierre argile et
sable» (-1,7 %), l'extraction du sel (-10,7 %) et
celle du minerai de phosphates (-25,1 %).

Les industries sidérurgiques, métalliques,
mécaniques, électriques et électroniques
(ISMMEE) ont chuté de 38,2 %. Ce résultat
est du à des chutes importantes induites par
un certain nombre d'activités, notamment  la
fabrication des biens intermédiaires métal-

liques, mécaniques et électriques (-40 %), la
fabrication des biens de consommation
métalliques (-39,5 %) et la production et
transformation des métaux non ferreux 
(-51,8 %). Les matériaux de construction,
pour leur part, ont enregistré une décrois-
sance substantielle, avec -11,5 %. Cette
variation négative s'explique, notamment,
par le recul de la production des branches
des liants hydrauliques (-12,8 %), la fabrica-
tion des matériaux de construction et pro-
duits rouges (-7,4 %) et l'industrie du verre
avec (-13 %). 

Les industries chimiques ont observé
également une baisse de 11,5 %. La plupart
des activités relevant du secteur est concer-
née par cette tendance, notamment, la fabri-
cation de la chimie organique de base 
(-23,6 %), la fabrication de peinture (-18,8 %)
et la fabrication des produits pharmaceu-
tiques (-9 %).

La production industrielle des textiles a
aussi enregistré une variation négative, avec
(-14,6 %). Cette tendance s'explique particu-
lièrement par la chute de la production des
biens de consommation de (-38,9 %).

Les industries des bois et papier ont recu-
lé de 23,3 %. Cette baisse a concerné l'en-
semble des activités relevant du secteur,
notamment l'industrie de l'ameublement 
(-36,1 %) et la menuiserie générale (-11,7 %).

Quant à la production des industries des
cuirs et chaussures, elle a chuté de 20,4 %.
Cette tendance est perceptible tant au
niveau des biens intermédiaires (-18,1 %)

que des biens de consommation (-25,1 %). 
Afin d'améliorer les atouts de l'industrie

nationale et diversifier la production, le gou-
vernement avait adopté, dans le cadre du
«renouveau économique attendu», une nou-
velle politique économique essentiellement
axée sur la mise en place d'un nouveau
mode de gouvernance économique, d'une
gestion moderne de l'entreprise écono-
mique, du développement des filières indus-
trielles prometteuses, de l'accroissement des
niveaux de production et de la valorisation
des ressources naturelles du pays.

Cette démarche englobe notamment l'as-
sainissement du milieu juridique de l'investis-
sement, la création d'un climat approprié aux
affaires et l'affectation du foncier écono-
mique à l'investissement productif.

«Cette vision constitue le cadre de réfé-
rence opérationnel de la mise en œuvre par
le gouvernement de son plan d'action pour
faire face à la baisse des prix du pétrole (...),
la rationalisation des dépenses de fonction-
nement et d'équipement et la promotion, de
manière soutenue, d'une économie diversi-
fiée, développant davantage l'économie réel-
le et son moteur l'entreprise nationale, créatri-
ce de richesse», avait souligné début mars
dernier le Premier ministre, Abdelaziz Djerad,
en marge de la cérémonie d'installation du
nouveau président du Conseil national éco-
nomique et social (Cnes).

En 2019, la production industrielle du sec-
teur public a connu une hausse de 2,7 %. 

May H.

Secteur industriel public

Recul de 6,7 % de la production durant le 1er trimestre

Région MENA 
Forte baisse 
de la production
dans le secteur
de la construction 

LA PRODUCTION totale
du secteur de la construc-
tion dans la région du
Moyen-Orient et de l'Afrique
du Nord (MENA) devrait
connaître une forte baisse
en 2020 et faire face à des
vents contraires en 2021
avec une lente reprise, a
indiqué, hier, un communi-
qué de GlobalData, une
société leader de données
et d'analyse.

GlobalData a encore
réduit ses prévisions de
croissance de la production
de construction pour la
région MENA pour 2020 à 
-2,4 %, en baisse par rap-
port aux prévisions précé-
dentes de 1,4 %, en raison
de la propagation continue
de Covid-19.

Le secteur de la
construction dans la région
MENA devrait être impacté
par le coup dur de la baisse
des prix du pétrole et de la
contraction des secteurs
non pétroliers, a déclaré le
fournisseur de données
dans le communiqué.

Yasmine Ghozzi, écono-
miste chez GlobalData, a
déclaré que l'activité de
construction pour le reste
de 2020 devrait connaître
de mauvaises perfor-
mances.

«Bien que l'activité de
construction soit générale-
ment faible pendant le mois
sacré du ramadhan et pen-
dant les chauds mois d'été
de juin, juillet et août, cela
est généralement compen-
sé par de bonnes perfor-
mances au début et à la fin
de l'année. Cependant, ce
ne sera pas le cas cette
année en raison des poli-
tiques strictes de verrouilla-
ge qui se sont prolongées
jusqu'à la fin du mois de
mai», a-t-elle prévenu. 

Selon cette analyste, le
secteur devrait faire face à
des vents contraires en
2021 avec une lente repri-
se, mais son rythme sera
inégal d'un pays à l'autre
dans la région. 

«Les déficits budgétaires
et le niveau de la dette
publique seront sensible-
ment plus élevés en 2021»,
a-t-elle prévu dans le com-
muniqué, ajoutant que
«l'assainissement budgétai-
re entravera la croissance
non pétrolière dans la
région, où les gouverne-
ments jouent toujours un
rôle considérable pour sti-
muler la demande intérieu-
re».

Les économistes de
Global Data estiment que
les investissements publics
devraient être modérés, ce
qui se traduira par moins
de perspectives de crois-
sance pour les entreprises
du secteur privé en particu-
lier. 

R. E.
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Par Imène N.

O
rganisée du 26 au 28
mai dernier, cette
opération a ciblé sept
zones humides dont

cinq, soit les lacs Tonga,
Oubeira, Mellah, bleu et Noir se
trouvent au sein du PNEK et
deux autres, le Marais de la
Mekhada et le Lac des oiseaux
en dehors, a déclaré M.
Nebbache. Cinquante-quatre
espèces d'oiseaux d'eau
nicheurs, traduisant toute la
richesse et la diversité du PNEK,
ont été dénombrées au terme de
cette campagne contre une qua-
rantaine relevée à la même
période de l'année écoulée.
Selon la même source, l'opéra-
tion, menée en étroite collabora-
tion avec les services des forêts,
a permis de relever une augmen-
tation «significative» des espèces
d'oiseaux d'eau nicheurs, expli-
quant que la situation sanitaire,
qui a imposé un confinement de
plus de trois mois, a eu un
impact positif sur les oiseaux
nicheurs et leur installation sur
ces sites, offrant quiétude et
nourriture à souhait. L'espèce

dominante, dénombrée dans le
cadre de cette opération, a été le
canard colvert, a précisé la
même source, faisant état du
retour de certaines espèces à la
faveur du confinement, à l'image
de la sarcelle marbrée. Le com-
plexe des zones humides d'El
Kala forme la zone la plus impor-
tante et la plus diversifiée au
niveau de la Méditerranée et
constitue la zone d'hivernage du
Maghreb pour l'avifaune migratri-
ce vu sa situation sur la voie de
migration du paléarctique occi-

dental. Il accueille plus des 2/3
des populations d'oiseaux qui
hivernent ou font une halte en
Algérie avant de poursuivre leur
traversée. Plus de 80 000
oiseaux, totalisant une quarantai-
ne d'espèces, ont été dénom-
brés en 2019 lors de la cam-
pagne annuelle de dénombre-
ment des oiseaux d'eau, a indi-
qué le même responsable, préci-
sant que parmi cette population
d'oiseaux migrateurs, il a été
recensé 30 000 canards siffleurs
et autres espèces nécessitant

intensification des efforts pour
leur préservation compte tenu
que certaines espèces sont en
voie de disparition. Aussi, les
actions de sensibilisation sur
l'importance de préserver cette
richesse ornithologique qui joue

un rôle indéniable dans les équi-
libres des écosystèmes ont-elles
été renforcées ces dernières
années afin d'amener tout un
chacun à s'impliquer réellement
pour sa protection.

I. N.

 La deuxième phase annuelle de la campagne de dénombrement
des oiseaux d'eau nicheurs, effectuée en mai dernier dans la région
d'El Tarf, a permis de recenser 54 espèces d'oiseaux au niveau des

zones humides de cette wilaya frontalière, a fait savoir le
conservateur divisionnaire des forêts au Parc national d'El Kala

(PNEK), Madjid Nebbache.

Recensement de 54 espèces d'oiseaux
d'eau nicheurs à El Tarf 

L es services de la
Conservation des forêts de

Tiaret lanceront prochainement,
au chef-lieu de wilaya, une opéra-
tion d'aménagement d'espaces
boisés de pins destinés aux
repos et aux loisirs des citoyens
en application d'une décision du
wali, Mohamed-Amine Dramchi,
lors de l'installation, mercredi
dernier, de la colonne mobile de
la Protection civile à la forêt des
pins.

Le wali a donné des instruc-
tions pour ouvrir l'espace fores-
tier des pins, considéré comme
un havre de détente pour les
citoyens, annonçant que les pro-
jets liés à la création de forêts
récréatives dans la wilaya seront
relancés et doivent faire l'objet
d'étude et de maturité au préa-
lable pour leur réussite. La relan-
ce des projets de forêts récréa-
tives se fera sur la base d'études
d'adaptation avec la nature de la

région et permettra de fournir des
structures de valeur touristique,
a-t-il souligné. Une stratégie d'ur-
gence, a indiqué Mohamed-
Amine Dramchi, a été adoptée
pour relancer le Centre national
d'élevage équin, négligé et aban-
donné pendant des années, affir-
mant que le même intérêt sera
perçu pour le reste des sites cul-
turels à travers la wilaya, notam-
ment la grotte d'Ibn Khaldoun à
Frenda. Une réflexion sera enga-

gée pour la relance du salon
national du cheval, un évène-
ment d'animation touristique et
culturelle permettant d'être au
niveau de la valeur de la wilaya à
dimension civilisationnelle et his-
torique. La wilaya de Tiaret a
bénéficié de projets de forêts de
loisirs et de détente à travers trois
sites forestiers, représentés par
la forêt des pins de la commune
de Tiaret, la forêt de Frenda et la
forêt Plateau dans la commune
de Guertoufa, d'une superficie de
50 hectares chacune, a indiqué
le conservateur des forêts,
Miloud Bezza. L'appel d'offres
annoncé quatre fois s'est avéré
infructueux et le cahier des
charges sera revu en proposant
des suggestions d'amendement
avant de le soumettre à la
Direction générale des forêts, a-t-
il indiqué. La condition principale
oblige les investisseurs à utiliser
des produits amis de l'environne-
ment et non la construction en
dur. Ryad A.

Ornithologie

Aménagement de la forêt de pins de la ville de Tiaret
Destinée aux repos et aux loisirs des citoyens

L e torcol fourmilier, oiseau grimpeur de la
famille des pics appelé aussi torticolis,

vient d'être observé pour la première fois
dans la région d'El Metlili dans la commune
de Grarem Gouga (nord de la wilaya de
Mila), ont indiqué, jeudi dernier, les services
de la Conservation des forêts. Abdelmalek
Lemgoureb, responsable de la circonscrip-
tion des forêts de Grarem Gouga, a indiqué
avoir observé, depuis quelques jours et pour

la première fois à El Metlili, sur les berges du
barrage de Béni Haroun, un individu de cette
espèce. Ce picidé, commun en Afrique du
Nord, a un bec moins puissant que celui des
pics et est un grimpeur habile des arbres. Il
utilise sa langue collante, longue de plu-
sieurs centimètres, pour gober les insectes
et leurs larves, notamment les fourmis des
crevasses qu'elles occupent, a précisé M.
Lemgoureb. Maître du camouflage, cet

oiseau à cou flexible est difficile à observer,
surtout avec sa couleur brune, sauf pendant
la saison de reproduction, a précisé le même
cadre de la Conservation des forêts. Cet
oiseau grimpeur se distingue par sa curieuse
façon de tordre son cou jusqu'à 180 degrés,
d'où son appellation torcol, mais aussi par
son sifflement semblable à celui de la vipère
qui l'aide à protéger son nid, a expliqué
Abdelmalek Lemgoureb. Azzeddine L.

Le torcol fourmilier observé pour la première fois à El Metlili
Mila
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U n rapport de l'ONU révèle
que 53,6 millions de tonnes

métriques de déchets électro-
niques ont été produites en
2019, un chiffre record et en
hausse de 21 % en seulement
cinq ans. Selon ledit rapport de
l'ONU, coordonné par l'Union
internationale des télécommuni-
cations (UIT) et l'Université des
Nations unies (UNU), les déchets
électroniques mondiaux – c'est-
à-dire les produits jetés qui dis-
posent d'une batterie ou d'une
prise – atteindront 74 millions de
tonnes métriques d'ici à 2030,
soit presque le double des
déchets électroniques en seule-
ment 16 ans. Cette tendance
inquiétante fait des déchets élec-
troniques le flux de déchets
ménagers qui connaît la crois-
sance la plus rapide au monde.
Cela s'explique principalement
par des taux de consommation
plus élevés d'équipements élec-
triques et électroniques, des
cycles de vie courts de ces pro-

duits et peu d'options de répara-
tion. Seulement 17,4 % des
déchets électroniques en 2019
ont été collectés et recyclés.
Cela signifie que l'or, l'argent, le
cuivre, le platine et d'autres
matières récupérables de gran-
de valeur évaluées de manière
prudente à 57 milliards de dollars

– une somme supérieure au pro-
duit intérieur brut (PIB) de la plu-
part des pays – ont été pour la
plupart déversés ou brûlés plutôt
que collectés pour traitement et
réutilisation. Les déchets électro-
niques sont un danger pour la
santé et l'environnement, sou-
ligne également le rapport auquel

ont également contribué le
Programme des Nations unies
pour l'environnement (PNUE) et
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS). Ils contiennent des
composants toxiques ou des
substances dangereuses telles
que le mercure, qui endomma-
gent le cerveau humain et/ou le

système de coordination. On esti-
me que 50 tonnes de mercure –
utilisées dans les moniteurs, les
PCB et les sources lumineuses
fluorescentes et économes en
énergie – sont contenues dans
les flux non documentés de
déchets électroniques chaque
année.                               R. N.

Les déchets électroniques ont augmenté de 21 % en cinq ans
ONU/ Pollution

L a Société d'assurance de la Mutuelle pan-
africaine de gestion des risques (ARC

Ltd) a octroyé 2,13 millions de dollars pour
Madagascar afin de couvrir les risques liés à
la sécheresse, a indiqué, hier, la Banque afri-
caine de développement (BAD). «Le gouver-
nement de Madagascar a reçu, le 2 juillet à
Antananarivo, un chèque de 2,13 millions de
dollars de la Société d'assurance de la
Mutuelle panafricaine de gestion des risques
(ARC Ltd) pour couvrir la perte des moyens

de subsistance de sa population causée par
les catastrophes climatiques», a précisé la
BAD dans un communiqué publié sur son site
web. Ce paiement représente la prime d'une
assurance contre la sécheresse souscrite par
Madagascar, avec le soutien de la BAD, à tra-
vers l'Initiative africaine de financement des
risques de catastrophe (ADRiFi), qui a finan-
cé la totalité de la prime pour 2019-2020 en
vue du transfert souverain du risque de
sécheresse pour la Grande Ile. Le règlement

de l'indemnité est destiné à protéger 600 000
personnes vulnérables frappées par les
catastrophes climatiques, dont la sécheresse
qui a affecté les récoltes lors de la dernière
saison. Madagascar est confronté à des
aléas climatiques dévastateurs qui s'ajoutent
à une insécurité alimentaire généralisée.
Outre les cyclones, l'île de l'océan Indien fait
face à des inondations et des sécheresses,
qui affectent ses finances publiques et sa
croissance économique. Rachid D.

Madagascar reçoit 2,13 millions de dollars 
de la société africaine d'assurance ARC  

Lutte contre la sécheresse



Par Abla Selles

L
a créativité des réali-
sateurs et réalisa-
trices africains est à
honneur lors du

Mobile Film Festival dans son
édition 2020. Un concours
spécial aux Africains est orga-
nisé lors de la nouvelle édi-
tion de cet évènement qui est
marqué chaque année par
une forte participation des
réalisateurs des quatre coins
du monde.  Le choix de
consacrer une édition spécia-
le pour l'Afrique n'est pas
arbitraire, puisque un bon
nombre de réalisateurs de ce
continent réussit à conquérir
les réalisateurs du monde en
décrochant de prestigieux
Prix cinématographiques. 

Organisée en partenariat
avec l'Agence algérienne
pour le rayonnement culturel,
cet évènement se veut une
occasion pour découvrir le
talent et la créativité des réali-
sateurs africains tout en don-
nant la chance aux jeunes.
C'est aussi une occasion

pour encourager ces derniers
et leur ouvrir les portes vers le
professionnalisme. 

Organisée sous le thème
un Mobile une Minute un
Film, les lauréats de cette édi-
tion se verront décerner des
bourses financières de créa-
tion. Quatre prix allant de 1
500 € jusqu'à 10 000 € seront
décernés aux lauréats, à
savoir Grand Prix Africa, Prix
de la réalisatrice africaine,
Prix du film francophone, Prix
de la musique originale et le
prix du film documentaire. 

Les personnes désirant
participer à ce festival doivent
envoyer leur dossier de can-
didature avant le sept juillet
courant.  

Il est à noter que Mobile
Film Festival existe depuis 15
ans pour accompagner les
jeunes talents et les faire
découvrir au monde à travers
un format égalitaire et sélec-
tif, loin de toute contrainte
économique pour les créa-
teurs.

A. S.
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Mobile Film Festival

Une édition dédiée
à l'Afrique
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Mobile Film Festival organise cette année un concours 
spécial pour l'Afrique. Seuls les réalisateurs et réalisatrices

algériens sont invités à prendre part à cet évènement, selon les
organisateurs. Quatre prix, dont la valeur financière allant de 1
500 jusqu'à 10 000 euros, seront décernés aux lauréats, précise

la même source.

L a Direction de la culture de la wilaya
d'Oran a distribué 5 000 ouvrages au pro-

fit de plusieurs bibliothèques communales à
l'occasion de la double fête de
l'Indépendance et de la Jeunesse, a-t-on
appris samedi auprès de cette administration
locale. Les bibliothèques des communes
d'Oran, d'Es Sénia et Gdyel ont bénéficié de
cette opération hier, avec la distribution d'un
total de 5 000 ouvrages dans diverses spé-
cialités en langues arabe, tamazight et fran-

çaise, pour marquer ce double événement, a
souligné le chef du service Arts et Littérature
de cette direction, Mohamed Djelata. A cette
occasion, des lots de livres ont également
été  distribués aux communes classées dans
les zones d'ombre, a précisé M. Djelata. Par
ailleurs, la Direction de la culture de la wilaya
d'Oran avait distribué plus de 6 000 ouvrages
depuis le début du confinement sanitaire
décidé pour limiter la propagation de corona-
virus, a-t-on indiqué.

Cette opération a été destinée à l'EHU «1er-
Novembre 1954» et le CHUO «Dr

Benzerdjeb», ainsi qu'aux enfants hospitali-
sés dans le Centre anti-cancer (CAC) d'El
Hassi et l'EPH pédiatrique d'El Minzah.

Un autre quota a été réservé aux voya-
geurs placés en quarantaine au complexe
touristique «les Andalouses» ainsi qu'à plu-
sieurs secteurs et associations caritatives et
sociales, selon le même responsable.

H. Y.

5 000 ouvrages livrés aux bibliothèques communales d'Oran
Fête de l'Indépendance et de la Jeunesse 

A près plusieurs mois de fermeture en
raison du confinement, l'Institut du

monde arabe a rouvert ses portes depuis
le 1er juillet. Depuis, le public peut à nou-
veau visiter le musée de l'IMA, unique au
monde pour se lancer à la découverte des
cultures arabes, et aussi se plonger dans
les trésors de la librairie de l'IMA, une réfé-
rence en Europe... avant de (re)découvrir
Paris vue du ciel, depuis la célèbre terras-
se panoramique. «Attention cependant, il
vous faudra respecter les conditions d'ac-
cès, et il est vivement recommandé de

réserver votre billet en ligne sur la billette-
rie de l'Institut», écrivent les responsables
sur le site de l'Institut. En effet, conformé-
ment aux directives du gouvernement et
pour garantir la santé de chacun, l'IMA
adapte son fonctionnement pour l'accès
à ses différents espaces et activités. Les
visiteurs sont invités à acheter les billets
horodatés préalablement en ligne, afin
de mieux anticiper l'accueil sur le site et
de gérer le flux.  Pour une visite en toute
tranquillité, l'IMA appelle ses visiteurs à
respecter les consignes connues, à

savoir le port du masque obligatoire, le
respect la distanciation sociale (1 mètre)
et le marquage au sol. «Des bornes de
gel hydro- alcoolique sont mises à votre
disposition tout au long de votre par-
cours. Le vestiaire est fermé. L'accès aux
ascenseurs est restreint à deux per-
sonnes simultanément», précise l'institut. 

Dans le cadre de «L'été apprenant et
culturel» lancé par le gouvernement, il
sera en outre proposé à partir du mois de
juillet, sur réservation, des visites et ate-
liers de pratique pour les groupes

enfants, jeunes et familles.
«Après le succès du karaoké géant

rap, raï, R&B, organisé pour la fête de la
musique, préparez-vous à de nom-
breuses autres surprises et performances
artistiques sur notre parvis, tout au long
de l'été !», promettent les organisateurs. 

L'accès à la terrasse est gratuit mais
limité à 50 personnes par heure sur
réservation. L'accès à la librairie est limi-
té à 30 personnes, précise l'établisse-
ment.

M. K.

L'établissement accueille à nouveau les visiteurs
Institut du monde arabe (IMA)

D es groupes de huit per-
sonnes sur des barques

pour respecter la distanciation
physique, un ravitaillement
unique pour éviter les allers-
retours au bar : un festival de
musique électronique belge s'est
réinventé pour s'adapter aux
consignes sanitaires en temps
de coronavirus. Dans le cadre
enchanteur du parc du château
de Ribaucourt, à une vingtaine
de kilomètres de Bruxelles, ils ne
sont que 400 à se déhancher
pour cette édition très spéciale
du festival Paradise City. Soit le
maximum autorisé pour les ras-
semblements de plein air. «On

est le premier événement avec
un public en Belgique depuis le
déconfinement, du coup les
gens sont super excités, tout le
monde veut faire la fête, voir des
artistes jouer», explique un orga-
nisateur, Antoine De Brabandere.
Le festival, qui rassemble en
temps normal quelque 10 000
personnes par jour, a dû être
annulé dans sa forme habituelle.
«On était déçus, on a réfléchi à
une façon de pouvoir faire
quelque chose», raconte l'orga-
nisateur. «On s'est dit, les
bateaux ce serait idéal, parce
que les gens restent dans leur
bulle amicale, ne se rapprochent

pas des autres, et c'est une expé-
rience un peu spéciale». En un
mois, les bateaux sont conçus,
puis construits en quelques
jours. À bord de ces embarca-
tions en bois à fond plat, qu'ils
font avancer sur le lac en ramant,
les festivaliers sont invités à ne
pas danser avec trop de fréné-
sie. Un bateau de secouristes
veille. Même si l'eau n'est profon-
de que de 40 cm, comme cer-
tains ont pu en faire l'expérience
lors de la première soirée mer-
credi du festival.

Exceptionnellement, la parti-
cipation était gratuite, sur tirage
au sort. Les chanceux avaient

ensuite le droit de convier sept
personnes de leur cercle proche.

Au milieu d'une bande de
copains qui passent commande
à la buvette avant d'embarquer,
Rachel Kremers, une juriste de
27 ans, ne pensait pas «aller à un
festival cet été». «C'est mieux que
le live stream qu'on voit dans son
divan», s'enthousiasme la jeune
femme, invitée par un ami, et qui
n'a «même pas regardé» l'affiche
avant de venir.

Les artistes programmés ce
soir-là sont tous belges,
BeraadGeslagen, un duo dont
les sonorités empruntent notam-
ment au jazz, Lola Haro, une DJ

d'Anvers, et Charlotte Adigéry,
dont la musique marie électro et
influences antillaises.

Sur une barque, entourée de
proches amies, dont ses coloca-
taires, Lua Huyghebaert, 25 ans,
est ravie. «C'est la première fois
qu'on ressort pour une vraie fête.
Ça fait du bien», dit cette jeune
femme, venue aux deux der-
nières éditions du festival.

La formule sera-t-elle répé-
tée? «J'espère que c'est tempo-
raire», confie Antoine De
Brabandere. «Ce qui est impor-
tant dans un festival, c'est de ren-
contrer des gens, pas de rester
dans sa bulle», juge-t-il.       L. B.

Belgique
Le festival Paradise City se réinvente grâce aux gestes barrières
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Par Rosa C.

A
riel, ses 20 500 habi-
tants, son université et
ses centres commer-
ciaux ont été mention-

nés ces dernières semaines
comme pouvant faire partie d'un
premier round d'annexion de
l'ensemble des colonies israé-
liennes et de pans de la
Cisjordanie par l'État hébreu,
dans le cadre d'un plan proposé
par l'administration américaine.
Selon certains observateurs, le
gouvernement, qui peut en prin-
cipe se prononcer depuis mer-
credi sur ce projet, pourrait cher-
cher à temporiser ou commen-
cer par annexer certaines
grandes colonies, comme Ariel.
Dans son agence immobilière,
Perri Ben Senior espère que le
Premier ministre, Benjamin
Netanyahu, aille de l'avant avec
le plan américain. «Cela fera
grimper le prix des appartements
et des terrains car il y aura plus
de demandes», prédit-elle.

Ailleurs en Cisjordanie, d'autres
agents ont déjà constaté un
changement depuis que le sujet
de l'annexion monopolise les
débats, à peine éclipsé ces der-
niers mois par la pandémie de
nouveau coronavirus.  Daniel
Wach, dont l'agence est située
dans la colonie d'Eli, à quelques
kilomètres d'Ariel, dit avoir réalisé
autant de transactions depuis
mai que «ces dernières années».
«Ces 10 derniers jours, nous
avons vendu six logements dans
la colonie d'Alfei Menashe»,
raconte-t-il à l'AFP. «Ces maisons
étaient sur le marché depuis des
mois, j'ai donc demandé à nos
clients pourquoi ils s'étaient sou-
dainement décidés à acheter. Ils
m'ont répondu que c'était par
crainte d'une hausse des prix en
cas d'annexion», ajoute-t-il. Si
Israël annexe des parties de la
Cisjordanie – territoire palestinien
qu'il occupe depuis 1967 –, les
colons seront considérés par 
l'État hébreu comme des
Israéliens à part entière et seront

soumis à la loi civile israélienne et
non plus militaire comme c'est le
cas actuellement. «La Judée-
Samarie (nom que les autorités
israéliennes donnent à la
Cisjordanie) va devenir un endroit
normal», se réjouit M. Wach.  Et
nombreux sont ceux qui estiment
qu'Israël, une fois ces terres
annexées, ne pourra plus les
transférer aux Palestiniens en cas
de création d'un État à eux,
comme prévu par les accords
d'Oslo signés en 1993.
Aujourd'hui, «les gens ont peur
d'acheter dans les Territoires
(palestiniens) parce qu'ils se
disent : ‘’Et si demain on rend les
Territoires (aux Palestiniens), qui
va nous rembourser ? Qu'est-ce
qui va advenir de cette maison
que j'ai achetée ?’’», explique
Perri Ben Senior. Depuis les
accords d'Oslo, la population des
colonies israéliennes – illégales
selon le droit international – a
plus que triplé pour dépasser
aujourd'hui les 450 000 per-
sonnes.  Outre les colons qui
habitent en Cisjordanie pour des
raisons idéologiques et reli-
gieuses, de nombreux Israéliens

ont été attirés par les prix de l'im-
mobilier, beaucoup plus bas
qu'en Israël où ils ont flambé ces
dernières années. A 12 km d'Alfei
Menashe, de l'autre côté de la
«Ligne verte» qui sépare d'Israël
la Cisjordanie, se trouve la ville de
Kfar Saba, où il faut débourser
environ 4,5 millions de shekels
(1,1 million d'euros) pour une
maison de sept pièces sur un ter-
rain de 200 m2, explique M. Wach.
A Alfei Menashe, un bien similaire
coûte environ 2,2 millions de she-
kels (566 000 euros), soit moitié
moins cher.  «Immédiatement
après l'annexion, les prix de l'im-
mobilier bondiront de 10 à 15 %
dans les colonies. Et dans cinq à
sept ans, ils auront augmenté de
30 %, pas moins», assure M.

Wach.   Zeev Epstein, promoteur
qui a enregistré un nombre
record de ventes le mois dernier,
partage le même optimisme. La
décision d'annexer «fera une
grande différence», dit celui dont
l'entreprise Harei Zahav
(«Montagnes dorées» en hébreu)
travaille exclusivement dans les
implantations israéliennes. «Le
marché va devenir encore plus
important, il faut qu'on se prépare
à travailler dur pour saisir cette
opportunité», dit-il à l'AFP.   En
attendant que le gouvernement
décide ou non d'aller de
l'avant vers une annexion, M.
Wach s'y voit déjà : «Quand Israël
décidera que cet endroit est à
nous, la réaction générale sera :
‘’ah! Enfin !’’». R. C.

Proche-Orient

Dans des colonies israéliennes, on mise
sur un boom immobilier «post-annexion»
Dans la colonie israélienne d'Ariel, Perri Ben Senior n'attend qu'une
chose : qu'Israël annexe cette partie du nord de la Cisjordanie occupée,
avec pour conséquence espérée une hausse des prix de la pierre, ce qui

serait une aubaine pour son agence immobilière.
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L e président américain
Donald Trump a marqué

samedi la fête nationale par un
discours aux accents de meeting
de campagne dans une
Amérique divisée, sur fond de
regain du Covid-19 et de mani-
festations contre le racisme.  Les
festivités du 4 juillet, traditionnel-
lement marquées par des
parades, fanfares, barbecues et
grands feux d'artifice dans une
ambiance bon enfant, ont été
revues à la baisse cette année à
travers les États-Unis en raison
de la pandémie. «Nous sommes
en train de vaincre la gauche
radicale, les marxistes, les anar-
chistes, les agitateurs et les
pilleurs», a lancé Donald Trump
lors d'une cérémonie dans les
jardins de la Maison-Blanche.
Loin d'un ton traditionnellement
rassembleur des allocutions pré-
sidentielles du «4th of July», le
milliardaire républicain s'en est
aussi pris aux médias «qui accu-
sent à tort leurs opposants d'être
racistes». «Plus vous mentez,
plus vous calomniez (...) plus
nous travaillerons pour dire la
vérité, et nous vaincrons», a-t-il
asséné, à quatre mois de l'élec-
tion présidentielle. Le locataire
de la Maison-Blanche s'en est
aussi pris avec virulence à la
Chine, d'où est parti le nouveau
coronavirus, réaffirmant qu'elle
devrait «rendre des comptes».
Fidèle au message qu'il martèle
depuis plusieurs jours, Donald
Trump a une nouvelle fois mini-

misé la signification de la hausse
spectaculaire de nombre de cas
de Covid-19 qui alarme les auto-
rités sanitaires. «Nous avons fait
beaucoup de progrès. Notre stra-
tégie fonctionne bien», a-t-il
lancé, martelant par ailleurs sa
conviction qu'un traitement et/ou
un vaccin seraient probablement
disponible «bien avant la fin de
l'année». Quelques heures plus
tôt, la Floride avait annoncé un
nouveau record de cas de Covid-
19 à 11 458 sur les dernières 24
heures. Devant l'ampleur de la
crise sanitaire, le maire du comté
de Miami-Wade, le plus peuplé
du pays avec près de 2,7 millions
d'habitants, a décrété vendredi
un couvre-feu à partir de 22h00
locales. A Atlanta, Nashville, les
concerts ou feux d'artifice ont été
annulés. Dans la ville texane de
Houston, foyer de l'épidémie
dans le grand État du Sud, le 4
juillet est fêté en ligne. En dépit
de la pandémie de coronavirus,
le National Mall, l'immense espla-
nade où se dressent musées et
monuments officiels et ses alen-
tours sont restés ouverts et
accessibles au public pour un
feu d'artifice annoncé comme
«monumental». Le virulent dis-
cours présidentiel a été suivi d'un
défilé aérien d'appareils de la
Seconde Guerre mondiale et un
show de la patrouille des Blue
Angels. Les célébrations du Jour
de l'indépendance, lorsqu'en
1776 treize colonies britanniques
proclamèrent leur séparation de

la couronne britannique et fondè-
rent les États-Unis d'Amérique,
risquent cette année d'avoir un
goût amer. L'Amérique est ani-
mée, depuis la mort de l'Afro-
Américain George Floyd, par un
mouvement historique contre le
racisme, comparable à celui des
droits civiques des années 60. A
Washington, une vingtaine de
collectifs ont appelé à manifester,
notamment devant le monument
en mémoire d'Abraham Lincoln,
depuis lequel Martin Luther King
avait prononcé son discours «I
have a dream», en 1963. «Nous
voulons faire savoir au monde, et
pas seulement aux États-Unis,
que nous ne valons pas moins
que les autres», confie Katima
McMillan, Afro-Américaine de 24
ans. «Notre pays a été fondé sur
une idée, celle que nous nais-
sons tous égaux. Nous n'avons
jamais été à la hauteur de cette
idée», a déclaré samedi Joe
Biden, candidat à la présiden-
tielle de novembre. L'ancien
vice-président de Barack
Obama a appelé à s'unir pour
surmonter «plus de 200 ans de
racisme systémique». En plein
débat sur les statues mises à
terre par des manifestants anti-
racistes, M. Trump avait déjà
dénoncé vendredi soir, depuis
l'imposant monument du Mont
Rushmore, «une campagne
visant à effacer notre histoire, dif-
famer nos héros, supprimer nos
valeurs et endoctriner nos
enfants».

Trump dénonce «la gauche radicale», 
les médias, la Chine

4 juillet

C ela faisait plusieurs semaines, voire plusieurs mois, que les
rumeurs concernant un remaniement du gouvernement fran-

çais tournaient dans les médias et parmi les analystes politiques.
Pourtant, il aura fallu attendre la débâcle du parti présidentiel, La
République en Marche, lors des élections municipales pour voir
cela se produire. Édouard Philippe, proche d'Alain Juppé, Premier
ministre durant les trois premières années d'Emmanuel Macron à
l'Élysée, a ainsi passé la main vendredi. Et s'il a démissionné de
son poste, il restera tout de même proche du Président français qui
lui a confié une mission de la plus grande importante : donner
corps à LREM, parti jeune, qui manque encore de supports et d'an-
crages, municipaux ou régionaux. Une mission ardue qui témoigne
toutefois de la confiance et la solidité des relations entre Philippe
et Macron. Le nouveau Premier ministre, lui, est Jean Castex, un
homme de droite. Un choix qui surprend alors que tous estimaient
que le Président se choisirait un Chef du gouvernement de gauche
pour se calquer sur les résultats du second tour des municipales
où de nombreux maires verts et socialistes ont été élus ou réélus,
parfois à la tête de grandes villes de France. Il est vrai que si l'on a
beaucoup parlé du succès de la gauche, Les Républicains, et
donc la droite, ont eux aussi bien réussi leurs municipales, rempor-
tant mêmes plus de villes, mêmes si celles-ci sont de plus moyen-
ne envergure. Macron par le choix de Castex se positionne en pos-
sible candidat de centre droite pour la présidentielle de 2022. En
effet, chez Les Républicains personnes ne se distingue pour la
course à l'Élysée. Pas de personnalité forte pour guider les élec-
teurs de droite, un vivier électoral qui a failli en 2017 propulser
François Fillon à la tête de la France, si ce dernier ne s'était 
retrouvé empêtré à la dernière minute dans des affaires de détour-
nement de fonds publics. Le choix de la droite plutôt que de la
gauche est une preuve supplémentaire aux détracteurs de Macron
qu'il n'a au final fait que se servir d'une image de gauche pour
engranger des voix et qu'il n'a cessé depuis son élection d'appli-
quer un programme de droite. Reste à savoir si cette stratégie sera
gagnante pour le Président français qui continue à être assez
impopulaire, et qui doit, pour espérer remporter un second man-
dat, rassembler les centres droite et gauche. Il devra aussi espérer
qu'aucune personnalité de droite ou de gauche ne se distingue
dans les mois à venir pour garder le statut de seul présidentiable
sérieux aux yeux des électeurs qui pourraient bien en 2022 se
retrouver face au duel de 2017, en ayant une fois encore à choisir
entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Droite

Commentaire 



Par Sarah B.

«L
es attaques des
autorités maro-
caines contre la
c r é d i b i l i t é

d'Amnesty International et la cam-
pagne de dénigrement orches-
trée contre le bureau d'Amnesty à
Rabat montrent à quel point elles
sont devenues intolérantes à
l'égard de l'examen et des cri-
tiques légitimes de leur bilan en
matière de droits humains»,
déplore l'ONG. Dans une enquê-
te rendue publique le 22 juin der-
nier, Amnesty International a affir-
mé qu'un logiciel de la firme
israélienne NSO avait été utilisé
par les autorités marocaines pour

espionner le journaliste Omar
Radi en janvier. L'Organisation a
découvert que le téléphone
d'Omar Radi avait été la cible de
plusieurs attaques au moyen
d'une nouvelle technique sophis-
tiquée permettant d'installer de
façon invisible Pegasus, logiciel
espion produit par la firme NSO
Group. Le Maroc, qui a nié ces
accusations confirmées, a mené
ces derniers jours une cam-
pagne calomnieuse contre
l'ONG pour la discréditer, rappe-
lant la suspension de leur
coopération. Amnesty
International indique avoir
envoyé vendredi une lettre au
gouvernement marocain, confir-
mant les résultats de son enquê-

te et fournissant des détails sup-
plémentaires sur sa méthodolo-
gie. «Cette campagne de diffa-
mation et les fausses allégations
portées à l'encontre d'Amnesty
International sont une tentative
de discréditer une solide enquê-
te sur les droits de l'homme qui a
mis au jour une série d'incidents
de surveillance illégaux utilisant
des produits du groupe NSO»,
souligne l'ONG. Et d'ajouter : «Au
lieu de s'engager de manière
constructive (avec l'ONG) (...) les
autorités choisissent de pour-
suivre l'attaque contre le messa-
ger», s'indigne Heba Morayef,
directrice d'Amnesty
International pour le Moyen-
Orient et l'Afrique du Nord. «Ce

n'est pas la première fois que
des efforts sont déployés pour
saper le travail d'Amnesty», relè-
ve-t-elle, soulignant que ces
attaques «coïncident avec une
répression croissante dans le
pays». «Des dizaines de militants
des droits de l'homme, de journa-
listes indépendants et de mani-
festants sont actuellement en pri-
son», rappelle l'ONG qui dit avoir
été faussement accusée par le
gouvernement marocain. Ce der-
nier a prétendu qu'Amnesty lui a
refusé un droit de réponse aux
conclusions du rapport. Amnesty
précise que des sources gouver-
nementales anonymes qui se
sont confiées à des médias
marocains ont affirmé que le
Maroc avait l'intention de fermer
son bureau à Rabat. L'ONG
indique qu'elle a informé les
autorités marocaines du contenu
de l'enquête le 9 juin, soit deux
semaines avant sa publication,
via une lettre officielle envoyée
par e-mail à cinq fonctionnaires
du ministère des Droits de l'hom-
me. Dans la même lettre,
Amnesty a invité le gouverne-
ment à fournir des commentaires
à inclure dans le rapport. Sa
demande est restée lettre morte.
L'ONG explique que les élé-
ments de preuve ont été
recueillis grâce à une analyse
technique de l'iPhone du journa-
liste Omar Radi qui a révélé des
traces d'attaques par «injection
réseau». Ces résultats sont en

ligne avec l'enquête d'octobre
2019 d'Amnesty International,
qui a détaillé le ciblage de mili-
tants marocains, notamment de
Maati Monjib et de Abdessadak
El Bouchattaoui. Les preuves
techniques extraites du télépho-
ne d'Omar Radi indiquent claire-
ment que Pegasus a été installé
avec une forme particulière d'at-
taque numérique identifiée
comme une «injection réseau».
Une attaque par injection réseau
nécessite soit de se situer à
proximité des personnes ciblées,
soit d'avoir accès aux réseaux
mobiles du pays – ce que seuls
les pouvoirs publics pourraient
autoriser. Il s'agit donc là d'un
autre élément qui confirme que
les autorités marocaines sont
responsables de l'attaque visant
Omar Radi. Les conclusions
d'Amnesty International sont
conformes à celles présentées
par d'autres organisations telles
que Privacy International et
Citizen Lab qui ont documenté
l'achat et l'utilisation illégale par
le gouvernement marocain de
technologies de surveillance. Les
éléments mis au jour par l'ONG
indiquent que le gouvernement
marocain est resté «un client actif
de la firme israélienne NSO et
qu'il a pu continuer d'utiliser la
technologie de celle-ci pour
suivre, intimider et réduire au
silence des militants, des journa-
listes et ses détracteurs». 

S. B./APS

Affaire Omar Radi 

Amnesty dénonce «une campagne de dénigrement»
orchestrée à son encontre par le Maroc
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 L'ONG Amnesty International a dénoncé, dans un communiqué, la campagne de dénigrement orchestrée par le
gouvernement marocain contre son bureau à Rabat après les révélations sur l'utilisation d'un logiciel israélien pour

espionner le journaliste militant Omar Radi.

L e Haut-Représentant de
l'Union européenne pour les

Affaires étrangères et la Politique
de sécurité, Josep Borrell, a affir-
mé que la position de l'UE
concernant le Sahara occidental
est guidée par les résolutions du
Conseil de sécurité des Nations
unies et considère que le Sahara
occidental est un territoire non
autonome, dont le statut final
sera déterminé par les résultats
des processus dirigé par l'ONU,
que l'UE soutient pleinement.

La déclaration de M. Borrell
est intervenue vendredi, en
réponse à la question que lui a
adressée le député espagnol au
Parlement européen, Miguel
Urban Crespo, du groupe poli-
tique de la gauche unitaire euro-
péenne (GUE/NGL), sur l'indica-
tion de l'origine des produits ali-
mentaires importés dans l'UE, en
provenance du Sahara occiden-
tal.La question de l'eurodéputé
espagnol se base sur l'arrêt de la
Cour de justice de l'Union euro-
péenne (CJUE) du 12 novembre
2019, affirmant que les denrées
alimentaires produites par Israël
dans des territoires occupés
palestiniens devront dorénavant
«porter la mention de leur territoi-
re d'origine, accompagnés,

lorsque ces denrées proviennent
d'une colonie israélienne à l'inté-
rieur de ce territoire, de la men-
tion de cette provenance». S u r
l'étiquetage des produits alimen-
taires importés en provenance
du Sahara occidental, M. Borrell
a souligné que tous les produits
alimentaires, importés pour être
mis sur le marché de l'UE, doi-
vent se conformer à la législation
pertinente, y compris l'obligation
de fournir des informations pré-
cises sur l'origine ou la prove-
nance de ces produits. Il a éga-
lement indiqué que les autorités
compétentes des Etats
membres ont la responsabilité
principale de garantir le respect
de l'acquis communautaire dans
son intégralité, en ce qui concer-
ne la mise sur le marché des

denrées alimentaires et l'indica-
tion des informations connexes
pour les consommateurs. Il
convient de rappeler que le
Haut-Représentant a récemment
indiqué, dans une réponse à la
lettre des deux eurodéputés
espagnols, Manu Pineda et Sira
Rego, et en conformité avec les
éléments de langage issus des
résolutions pertinentes de
l'ONU, quant au règlement de
cette question, que «l'UE sou-
tient les efforts de l'ONU visant à
trouver une solution politique
juste, durable et mutuellement
acceptable prévoyant l'autodé-
termination du peuple du Sahara
occidental».  Dans leur lettre, les
deux eurodéputés ont rappelé
au Chef de la diplomatie euro-
péenne le statut du Sahara occi-

dental en tant que territoire non
autonome en quête de décoloni-
sation, tout en soulignant que le
Front Polisario est le seul repré-
sentant légitime du peuple sah-
raoui, reconnu par les Nations
unies dans sa résolution 34/37
de 1979. Les deux parlemen-
taires ont également mis l'accent
sur la décision de la CJUE du 21
décembre 2016 affirmant l'inap-
plicabilité des accords agricoles
et de pêche entre le Maroc et
l'UE sur le Sahara occidental, en
raison de son statut «distinct et
séparé» du royaume du Maroc.
Cette affirmation, au plus haut
niveau diplomatique de l'UE
vient confirmer la position de
l'UE déjà  exprimée le 5 février
2020 par le Commissaire euro-
péen à l'agriculture, Janusz

Wojciechowsky, en réponse à
une question posée par la vice-
présidente du Parlement euro-
péen, Heidi Hautala, par laquelle
elle interpelait l'exécutif euro-
péen, à ce sujet. Le
Commissaire européen avait
alors précisé que tous les pro-
duits agricoles importés du
Maroc devaient mentionner leur
provenance exacte, y compris
ceux issus du territoire du
Sahara occidental, en soulignant
que les Etats membres avaient
l'obligation de veiller à fournir les
informations pertinentes aux
consommateurs, conformément
à ce que prévoit la législation
européenne en la matière et l'ar-
rêt de la CJUE du 21 décembre
2016 à ce sujet.

Samy H.

Sahara occidental 
L'UE réaffirme son soutien au processus onusien

U ne unité maritime relevant de l'Armée
de mer tunisienne a secouru 18 per-

sonnes dont le bateau est tombé en panne
au large de Kerkennah (Est de la Tunisie),
suite à une information parvenue à la Garde
maritime, rapporte l'agence TAP. Dans un
communiqué, le ministère de la Défense

explique que l'opération de sauvetage s'est
déroulée avec la collaboration de l'Armée de
l'air. 

Les opérations de recherche menées
depuis 10h00 par les forces aériennes à
bord d'un avion militaire ont permis de loca-
liser, au nord de l'île de Kerkennah, le

bateau qui transportait 18 voyageurs clan-
destins âgés entre 18 et 42 ans. Ils ont
embarqué dans la nuit de vendredi à same-
di près de Sfax, en direction des côtes ita-
liennes. Ces derniers ont été conduits vers
le port de Sfax et remis à la Garde maritime.

R. M.

Tunisie
18 migrants clandestins secourus au large de Sfax

M a g h r e b
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, le ministre a
indiqué dans une
publication sur son
compte Facebook que

sa tutelle suit de près la situation
de nos sportifs bloqués à l'étran-
ger depuis le début de la pandé-
mie, dont bien sûr, le champion
olympique du demi-fond, Taoufik
Makhloufi.

Le ministre a écrit d'ailleurs au
sujet de Makhloufi : «Je suis de
près l'évolution de la situation de
Makhloufi. Je suis en contact
permanent avec lui. Le MJS n'a
pas lésiné sur les moyens pour
lui assurer une prise en charge
totale à Johannesburg, en
Afrique du Sud, de même que
d'autres athlètes qui se trouvent
bloqués à Nairobi, au Kenya, et

les nageurs qui sont à Montréal».
M. Khaldi ajoute qu’«en dépit

de la situation difficile et de la fer-
meture de la majorité des aéro-
ports à travers le monde en rai-
son de la crise sanitaire, nous
ferons tout pour rapatrier nos
sportifs le plus tôt possible»,
explique-t-il.

Pour rappel, Le champion
olympique algérien du 1 500
mètres, Taoufik Makhloufi, a
publié sur les réseaux sociaux un
cri du cœur, ou plutôt un coup de
gueule, pour expliquer qu'il est
bloqué en Afrique du Sud depuis
4 mois.

L'athlète âgé de 32 ans qui
était à Johannesbourg pour pré-
parer les Jeux olympique de
Tokyo 2020 qui ont finalement
été reportés à l'an prochain,
explique qu'il n'a vu aucun geste

de l'Etat Algérien pour organiser
son évacuation ou quoi que ce
soit.

Il a déclaré qu'il voit qu'il n'y a
aucune considération pour lui en
tant que citoyen ou champion
ayant porté haut les couleurs du
pays. Toutefois, ce n'est pas la
première fois qu'un sportif algé-
rien parle de la situation difficile
qu'il vit, puisque la tenniswoman
Inès Ibbou l'avait précédé en
envoyant un message sur la toile
sur les difficultés qu'elle a ren-
contrées tout au long de sa
jeune carrière, elle qui se trouve
actuellement coincée en Tunisie
où elle devait prendre part à un
tournoi avant que le coronavirus
n'apparaisse, ce qui l'a contraint
à rester sur place et continuer à
se préparer. 

M. M.

Après le coup de gueule de Makhloufi 

Khaldi rassure les sportifs
bloqués à l'étranger

 Le ministre de la Jeunesse et des Sports, Sid Ali Khaldi, a tenu à
rassurer les sportifs bloqués à l'étranger dans les pays où ils se

trouvaient en raison de leur participation à un tournoi ou de leur
préparation en prévision des grands rendez-vous qui les attendent,

avant la propagation du Covid-19 qui a compliqué leur rapatriement.  
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Makhloufi avait lancé un cri de cœur pour se
faire évacuer de Johannesburg

L'INTERNATIONAL algérien
du Borussia Mönchengladbach,
Ramy Bensebaini, s'est exprimé
au sujet de son adaptation au
sein de son nouveau club et de
la qualification en Ligue des
Champions dans une déclara-
tion à la chaine YouTube Sam
Footx.

«Je me suis bien adapté. Ça
n'a pas pris de temps, je m'en-
tends bien avec tout le monde. Et
pour preuve, je suis tranquille sur
le terrain», a déclaré l'ancien du
Stade Rennais.

Ramy Bensebaini a ajouté :
«On est en Champions League,
on a fait une super saison.
Personnellement, je ne m'atten-
dais pas forcément à ça».

Concernant son positionne-
ment sur le terrain, le défenseur
de Borussia Mönchengladbach
dira : «Au début j'étais défenseur
central, je ne voulais pas être à
gauche. À Montpellier, j'ai com-
mencé à jouer à gauche, mais je
ne voulais pas trop. Je disais que
ce n'était pas mon poste et que
je pouvais juste dépanner».

Ramy Bensebaini 

«Je ne m'attendais pas à ça»

L'ATTAQUANT international
algérien Saïd Benrahma s'est
illustré de fort belle manière
samedi en inscrivant les trois
buts de son club Brentford, vic-
torieux 3-0 devant Wigan en
match comptant pour la 41e

journée de Championship (2e

div. anglaise de football).
Benrahma (25 ans), qui a ins-
crit ses trois buts aux 19e, 57e et
66e minutes, a permis à son
équipe de consolider sa 3e

place au classement général
avec 72 points, derrière le lea-
der Leeds (78 pts) et le dau-
phin West Bromwich Albion (74
pts, 1 match en moins). A cinq
journées de la fin du cham-

pionnat, Brentford est bien
placé dans la course à l'acces-
sion en Premier League. A l'is-
sue du championnat, les deux
premières équipes iront direc-
tement au palier supérieur,
alors que les 3e, 4e, 5e et 6e joue-
ront les play-offs d'accession
pour l'élite. Grâce à ce triplé,
l'enfant d'Aïn-Témouchent
porte son total à 14 buts aux-
quels s'ajoutent 7 passes déci-
sives.  L'attaquant algérien
continue d'attirer les convoi-
tises des grands clubs anglais
dont Arsenal, Chelsea et
Manchester United, désireux
de s'attacher ses services lors
du prochain mercato estival. 

Angleterre/Championship

Triplé de Benrahma lors de la
victoire de Brentford devant Wigan

L ' OGC Nice a disputé son
premier match amical

depuis la reprise, en déplace-
ment à Lyon, avec ses trois
Algériens, dont un Boudaoui
étincelant et Atal qui a rejoué
pour la première fois depuis 7

mois. Comme l'avait déclaré son
entraîneur il y a quelques jours,
Hichem Boudaoui est en forme
et a été assez impressionnant
pour un match de reprise. Le
milieu de terrain international
algérien bien lancé par Atal ridi-

culise deux joueurs Lyonnais en
les contournant avant de passer
entre eux et se faire faucher par
le Brésilien Guimaraes, l'arbitre
donne un penalty avant de
demander la VAR pour finale-
ment siffler un coup franc que
Dante tirera sur le mur (23'). On
le verra ensuite faire des percées
balle au pied, pleines d'énergie
et juste à la mi-temps il fera enco-
re mal à son vis-à-vis brésilien.
Boudaoui reçoit un ballon au
milieu, dos au but il parvient à
nouveau à se débarrasser de
Guimaraes d'un pas pour se diri-
ger vers l'avant et servir Atal qui
accélère et centre. Patrick Vieira
change totalement son onze en
seconde mi-temps et le troisième
algérien du club, Yanis Hamache
évoluera comme arrière gauche.
Côté Lyonnais, Houssem Aouar
marquera le seul but de la ren-
contre sur penalty et Cherki
débuta aussi comme titulaire.

Match amical 
Boudaoui en forme, Atal de retour face à l'OL

TREIZE ACADÉMIES foot-
ballistiques algériennes ont été
retenues par la Fédération inter-
nationale de la discipline (Fifa),
dans le cadre de son programme
de développement des jeunes
talents et de l'analyse de l'éco-
système du football, a indiqué
samedi la Fédération algérienne
(FAF). Il s'agit des académies de
la FAF, à Khemis Miliana et Sidi
Bel-Abbès, ainsi que des écoles
ou centres de formation des
clubs CR Belouizdad, USM Alger,
MC Alger, JS Kabylie, ES Sétif,
CS Constantine, ASM Oran, MC
Oran, JS Saoura, ASO Chlef et
Paradou AC. La Fifa avait sollici-
té la FAF pour lui transmettre les
dossiers des académies suscep-
tibles d'intégrer ce projet, et c'est
ainsi que la Direction technique
nationale (DTN) a pris attache
avec les clubs des Ligues 1 et 2
qui, pour la plupart, ont favora-
blement répondu à cette doléan-
ce. «Après quoi, la DTN a trans-
mis les dossiers à la Fifa, qui
après examen a retenu les aca-
démies sus citées, qui cepen-
dant devront subir une enquête
par double-pass», selon la même
source. L'analyse en ligne de ces
académies inclut une étude
quantitative du profil de l'acadé-
mie, réalisée à partir de la carte
d'identité en ligne et de son-
dages en ligne, portant sur le
niveau de qualité et de satisfac-
tion recueillis au sujet des diri-
geants et entraîneurs. «Elle sera
suivie par une analyse approfon-
die de trois académies considé-
rées comme les pourvoyeuses
de talents pour les sélections

nationales, qui associe un sonda-
ge en ligne soumis aux princi-
paux interlocuteurs, une analyse
des documents essentiels de
l'entité, une série d'entretiens
avec le personnel clé de l'acadé-
mie, une présentation des instal-
lations (approche interactive en
ligne) et un examen structuré
d'une séance d'entraînement de
référence à l'aide d'outils vidéo»,
explique-t-on de même source.
Affichant vingt années d'expé-
rience dans l'analyse et l'optimi-
sation des systèmes de dévelop-
pement des talents, la société
belge Double Pass a déjà effec-
tué plus de 2 300 analyses dans
18 pays de cinq continents.
Double Pass va désormais se
mettre en relation avec les aca-
démies retenues et informera la
DTN/FAF en temps utile sur l'état
d'avancement de ce projet à tra-
vers un compte rendu de son tra-
vail. 

LA FÉDÉRATION algérienne d'athlétisme (FAA)
a annoncé samedi avoir décidé de mettre fin à la
saison sportive 2019-2020, sans décerner de titre
de champion et sans qu'il y ait d'accession ou de
relégation. Une décision qui intervient près de
quatre mois après une suspension complète des
compétitions en raison de la pandémie de nou-
veau coronavirus (Covid-19) et dont le principal
objectif est «la préservation de la santé publique».
«Au vu de la situation sanitaire actuelle, la saison
2019/2020 est décrétée comme une année à
blanc. Il n'y aura ni champion, ni promu, ni relé-
gué», a indiqué la FAA dans un communiqué.
Selon la même source, cette décision a été prise
par les membres du bureau exécutif de l'instance,

en concertation avec la commission médicale.
«Elle est dictée par d'autres facteurs, d'ordre spor-
tif, comme le nombre important de compétitions
(80 %) non réalisées, l'impossibilité pour les ath-
lètes de reprendre la compétition sans une prépa-
ration adéquate et le souci d'équité sportive entre
les athlètes et les clubs en compétition». La
Fédération estime avoir pris «une sage décision»
en décrétant une saison à blanc, car cela permet-
trait aux clubs et aux athlètes d'avoir toute la latitu-
de de bien préparer la prochaine saison.
L'athlétisme algérien emboîte ainsi le pas au bas-
ket-ball, au taekwondo, au rugby et à la natation,
qui étaient les premières disciplines sportives à
décréter une saison à blanc. 

Développement des jeunes talents 

13 académies algériennes retenues
par la Fifa

Athlétisme

La Fédération algérienne décrète une saison à blanc


